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I. Edito

« Reconfinement » ? Apprenons du passé

A l’heure où le gouvernement belge renforce les mesures sanitaires pour lutter contre le coronavi-
rus, il est indispensable de revenir sur les actes des derniers mois ayant eu un impact en droit des 
étrangers afin d’améliorer la réaction possible en temps de crise. Dans le choix des mesures qui 
relèvent du pouvoir autonome de l’Etat belge, celui-ci se doit d’adopter une politique préventive 
visant à garantir à tous, et en particulier aux plus vulnérables, une protection de la dignité humaine.

A l’heure où le gouvernement belge choisit de renforcer les mesures sanitaires dans le cadre de la lutte contre le 
coronavirus, il nous semble indispensable de revenir sur les dispositions prises ces derniers mois qui ont eu un 
impact en droit des étrangers, et de tirer les leçons qui s’imposent, afin d’améliorer la réaction possible en temps 
de crise. Certains étrangers ont été particulièrement touchés dans l’exercice de leurs droits durant le confinement 
imposé à la population en Belgique de mars à mai 2020. A défaut d’être exhaustif1, revenons en particulier sur 
l’impact en matière de protection internationale, d’accueil, de fin de séjour, de détention et d’hébergement d’urgence.

Protection internationale

Le 17 mars 2020, jour où la Belgique se voit confinée en raison de l’épidémie de Covid-19, l’Etat belge ferme 
l’accès au centre d’arrivée « Petit-Château » à Bruxelles, lieu où doivent se rendre les étrangers présents sur le 
territoire belge pour pouvoir introduire une demande de protection internationale2, au motif que le nombre de 
personnes se présentant chaque jour au centre ne permet pas de respecter les mesures sanitaires imposées 
par le gouvernement. Conséquence : plus aucune demande de protection internationale ne peut être enre-
gistrée3. Le 3 avril 2020, l’Office des étrangers annonce que l’enregistrement des demandes peut reprendre 
moyennant une prise de rendez-vous par internet. Concrètement, l’étranger qui souhaite obtenir une protection 
internationale en Belgique ne peut plus se présenter spontanément au centre d’arrivée mais doit remplir un 
formulaire de demande en ligne4. Après un temps donné5, un rendez-vous lui est fixé pour la présentation en 
personne et l’enregistrement de sa demande. 

Outre les difficultés de maîtrise de la langue6 et de l’outil informatique7 ou d’accès à un ordinateur et à internet8, 
qui retardent considérablement la possibilité pour les personnes de présenter leur demande de protection, ce 
formulaire pose question quant à l’ambiguïté de son intitulé : « formulaire de demande de rendez-vous au centre 
d’arrivée ». Il laisse à penser que son envoi ne constitue pas en tant que tel une demande visant à obtenir le 
statut de réfugié ou de protection subsidiaire mais seulement une étape préalable à l’introduction d’une telle

1 �Nous ne pourrons aborder ici l’impact en matière de droit de séjour (faible prise en considération de la situation socioécono-
mique particulière dans l’évaluation de conditions de séjour), de procédures de séjour (difficultés d’accès aux services publics 
tels que les administrations communales, les ambassades et Visa Application Center), de recours en justice (absence de pro-
longation générale des délais de recours au CCE), de violences intrafamiliales, d’exposition à des contrôles de police ciblés, etc.   

2 �L’enregistrement des demandes de protection internationale pour les étrangers présents sur le territoire belge auprès d’un centre d’ar-
rivée unique ne repose sur aucun texte de loi. Ce lieu a été désigné par l’Etat Belge en décembre 2018 (comme mesure temporaire). 

3 �A l’exception des rares demandes encore introduites à la frontière ou en détention.
4 �Le  « formulaire de demande de rendez-vous au centre d’arrivée », anciennement disponible sur le site internet  https://arrivalcen-

terappointment.ibz.be/, n’est aujourd’hui plus accessible. 
5 �Durant ce délai, l’Office des étrangers vérifie l’identité de l’intéressé et l’existence éventuelle d’une procédure en cours auprès du CGRA 

ou du CCE. L’Office des étrangers établit également un ordre de passage en fonction du profil du demandeur (MENA, famille avec enfants 
mineurs, personne âgée, profil vulnérable, autre), de son lieu d’hébergement et de la disponibilité des interprètes. Myria, Compte-rendu 
Protection internationale, Réunion du 16 septembre 2020, https://www.myria.be/files/20200916_CR_r%C3%A9union_de_contact.pdf.

6 �Bien qu’il existe une traduction du formulaire en 15 langues étrangères, celui-ci doit nécessairement être complété en néerlandais ou en français.
7 �Le formulaire ne peut pas être imprimé et complété manuellement.
8 �Si l’accès au formulaire via un smartphone est possible, il faut nécessairement que la carte SIM du téléphone soit celle d’un opé-

rateur belge – carte qui ne peut être obtenue que sur présentation d’une carte d’identité ou de séjour électronique belge – ce 
que ne possède généralement pas le demandeur de protection internationale. Sur la question plus générale de l’exclusion par le 
numérique, accentuée durant le confinement, voyez : Fédération des Services Sociaux, Numéro vert bruxellois – Bilan des Appels 
entre le 30 mars et le 17 mai 2020, Dossier de presse du 28 mai 2020, https://www.fdss.be/wp-content/uploads/Numerovert_
dossier_juillet2020.pdf, p. 14. Enfin, notons que l’obligation de passer par un formulaire numérique pour être autorisé à présenter 
une demande de protection internationale ne permet pas de prendre en considération les personnes vulnérables ayant un besoin 
d’assistance au stade de l’envoi du formulaire numérique. Dans une récente recommandation sur l’enregistrement à distance, 
le bureau européen d’appui en matière d’asile invite les Etats à conserver une souplesse pour les personnes ayant des besoins 
particuliers :  EASO, « Practical recommendations on conducting remote/online registration (lodging) », Juin 2020, https://www.
easo.europa.eu/sites/default/files/easo-practical-recommendations-conducting-remote-online-registration-lodging-EN.pdf, p. 16.

https://arrivalcenterappointment.ibz.be/
https://arrivalcenterappointment.ibz.be/
https://www.myria.be/files/20200916_CR_r%C3%A9union_de_contact.pdf
https://www.fdss.be/wp-content/uploads/Numerovert_dossier_juillet2020.pdf
https://www.fdss.be/wp-content/uploads/Numerovert_dossier_juillet2020.pdf
https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/easo-practical-recommendations-conducting-remote-online-registration-lodging-EN.pdf
https://www.easo.europa.eu/sites/default/files/easo-practical-recommendations-conducting-remote-online-registration-lodging-EN.pdf
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demande. Or, le choix des mots est important car ce n’est qu’à la présentation9 d’une demande de protection 
internationale qu’un étranger se voit reconnaître la qualité de « demandeur d’asile » et ouvrir tout un panel de 
droits (dont le droit à l’accueil, nous le verrons plus loin). Notons également que, dans les faits, le délai pour 
obtenir un rendez-vous au centre d’arrivée après envoi du formulaire est indéterminé et varie de quelques jours 
à plusieurs semaines, voire plusieurs mois pour certains10. Un telle période d’attente est beaucoup trop longue 
pour des personnes qui cherchent une protection et semble contraire tant au droit belge11 qu’au droit européen12.

Dans une ordonnance du 5 octobre 2020, le tribunal de première instance de Bruxelles fait valoir que l’envoi 
dudit formulaire doit être réputé de prime abord comme valant présentation d’une demande de protection 
internationale13. Suite à ce jugement, l’Etat belge abandonne la prise de rendez-vous par internet et le centre 
d’arrivée « Petit-Château » ouvre à nouveau ses portes ce 30 octobre 2020. Si le site internet de l’Office des 
étrangers ne fait mention d’aucune limitation journalière du nombre d’enregistrements prévu14, Vluchtelin-
genwerk Vlaanderen fait état de « 40 personnes par heure chaque jour jusque 13h30 »15. 

Aussi, espérons-nous que l’ensemble des étrangers qui se rendront au centre d’arrivée pour présenter leur 
demande de protection internationale seront concrètement en mesure de le faire sans être refoulés pour revenir 
un jour suivant. Rappelons qu’en décembre 2018, la pratique de l’Office des étrangers limitant systématique-
ment le nombre de demandes d’asile à 50 par jour a été sanctionnée par le Conseil d’Etat, celui-ci soulignant le 
fait qu’une limitation « rend exagérément difficile l’accès au statut de réfugié ou de bénéficiaire de la protection 
subsidiaire »16. Par ailleurs, dès lors que la loi n’impose pas un lieu unique de présentation des demandes de 
protection internationale, il serait souhaitable que l’Etat belge ouvre temporairement plusieurs bureaux, à diffé-
rents endroits de la capitale, afin que tous ne se retrouvent pas au même endroit, au même moment.

Accueil

Le droit à l’accueil est garanti dès la présentation d’une demande d’asile et produit ses effets durant toute la 
procédure17. Outre un hébergement, ce droit prévoit un accompagnement médical, psychologique, social et 
juridique. En pleine crise sanitaire, l’accès à un tel suivi est évidemment plus que nécessaire. Or, depuis le 17 
mars 2020, les étrangers qui fuient leur pays en recherche d’une protection dans le nôtre sont formellement 
privés de ce droit et livrés à eux-mêmes jusqu’à la date d’enregistrement de leur demande, correspondant 
au rendez-vous discrétionnairement fixé par l’Office des étrangers. 

Cette pratique a été condamnée par le tribunal de première instance de Bruxelles dans l’ordonnance que 
nous avons déjà mentionnée. Le tribunal estime que l’envoi du formulaire électronique vaut présentation 
d’une demande de protection internationale ouvrant à lui seul un droit à l’accueil et ordonne à l’Etat belge de 
prendre les mesures appropriées pour mettre fin à l’apparente illégalité de la procédure18.

Avec la réouverture récente du centre d’arrivée « Petit-Château », les demandeurs de protection internationale 
devraient être en mesure de présenter et faire enregistrer leur demande le jour-même. Espérons qu’ils seront

9 �Article 50 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 31/12/1980. 
Sur cette question particulière, voyez également l’arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne, VL, du 20 juin 2020, C-36/20, § 92.

10 �Pour la période d’avril à septembre 2020, la moyenne serait de 10 jours pour les mineurs étrangers non-accompagnés, 17 jours 
pour les familles et 23 jours pour les adultes isolés, Myria, Compte-rendu Protection internationale, Réunion du 16 septembre 
2020, https://www.myria.be/files/20200916_CR_r%C3%A9union_de_contact.pdf. Voyez également le communiqué de presse 
du 6 octobre 2020 publié par le Ciré asbl, « Accueil des demandeurs d’asile: la justice condamne l’État belge ! », https://www.
cire.be/communique-de-presse/accueil-des-demandeurs-dasile-la-justice-condamne-letat-belge/.

11 �L’article 50, §3 de la loi du 15 décembre 1980 stipule que : « L’étranger qui a présenté une demande de protection internationale 
conformément au §1er, bénéficie de la possibilité d’introduire effectivement cette demande soit immédiatement, soit dans les 
meilleurs délais à une date programmée et au plus tard dans les trente jours à compter de la date à laquelle la demande a été pré-
sentée. Lorsqu’un grand nombre d’étrangers présentent simultanément une demande de protection internationale, rendant de ce 
fait ce délai de trente jours particulièrement difficile à respecter dans la pratique, ce délai peut être prolongé par le Roi par arrêté 
délibéré en Conseil des ministres. Cet arrêté cesse d’être en vigueur trois mois après son entrée en vigueur » (nous soulignons). 

12 �Lequel exige des Etats membres qu’ils veillent à ce que les personnes ayant présenté une demande de protection internationale 
aient la « possibilité concrète de l’introduire dans les meilleurs délais », CJUE, arrêt VL du 20 juin 2020, op.cit., § 63.

13 �Civ. Bruxelles (réf.), 5 octobre 2020, 2020/115/C, publié dans la présente lettre d’information juridique (octobre 2020).
14 �https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Pages/Demande-de-protection-internationale.aspx.
15 �https://www.vluchtelingenwerk.be/startpunt?fbclid=IwAR1WCG9a7xIFpQ2y1TcnwKB5_RRAOjZZiRwfXWXgKDG6VOJvSXFKV-UoOpY.
16 �CE, n° 243.306 du 20 décembre 2018, RDE n° 200, p. 559.
17 �Article 17 de la directive 2013/33/CE du 26 juin 2013 (dite, « directive accueil ») ; article 6, §1 de la loi du 12 janvier 2007 sur 

l’accueil des demandeurs d’asile et de certaines autres catégories d’étrangers, M.B. 7/05/07.
18 �Civ. Bruxelles (réf.), 5 octobre 2020, 2020/115/C, op.cit.

https://www.myria.be/files/20200916_CR_r%C3%A9union_de_contact.pdf
https://www.cire.be/communique-de-presse/accueil-des-demandeurs-dasile-la-justice-condamne-letat-belge/
https://www.cire.be/communique-de-presse/accueil-des-demandeurs-dasile-la-justice-condamne-letat-belge/
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Pages/Demande-de-protection-internationale.aspx
https://www.vluchtelingenwerk.be/startpunt?fbclid=IwAR1WCG9a7xIFpQ2y1TcnwKB5_RRAOjZZiRwfXWXgKDG6VOJvSXFKV-UoOpY
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reçus dans la foulée par Fedasil pour se voir désigner une place d’accueil si nécessaire. Sur le site internet 
de l’Agence, on peut lire qu’une place est proposée aux personnes qui y ont droit, « une fois que la demande 
d’asile est enregistrée »19. Gageons que Fedasil n’a pas encore adapté sa terminologie et assurera bien l’accueil 
des demandeurs de protection internationale dès la présentation de leur demande si, à l’avenir, l’Office des 
étrangers n’était pas en mesure d’assurer les deux étapes (présentation – enregistrement) au même moment. 

La présence de milliers de personnes à la rue n’est pas un fait acceptable, d’autant moins lorsqu’il s’agit de 
personnes vulnérables en recherche de protection.

Fin de séjour et ordre de quitter le territoire

Contrairement à d’autres pays européens20, la Belgique ne fait pas le choix, en mars 2020, de prolonger de 
manière systématique les titres de séjour venant à expiration durant le confinement. Tout au plus, voit-on 
apparaître la possibilité d’obtenir un court séjour consécutif ou une prolongation exceptionnelle du titre de 
séjour pour raisons de force majeure21. Mais les obstacles à une telle prolongation sont nombreux : diffi-
cultés de joindre l’administration communale pour déposer la demande avant l’expiration du titre, obligation 
de justifier la force majeure, nécessité de contracter une assurance voyage, etc. En parallèle, l’Etat belge 
continue de prendre des décisions d’éloignement décontextualisées ne faisant état ni de la situation sanitaire 
préoccupante, ni de l’impossibilité concrète de voyage en raison de la fermeture des frontières. 

En raison de l’illégalité du séjour, nombre de personnes se retrouvent sans ressources et tombent rapidement 
dans une spirale d’extrême pauvreté.

Vu l'actuel reconfinement, ne serait-il pas justifié d’adopter une politique de retour modérée et non déterminée22 ?

Détention

Face à la fermeture générale des frontières en mars, la Belgique se voit dans l’incapacité d’exécuter les décisions 
d’éloignement. Très vite, les centres fermés sont surchargés, et les mesures sanitaires, impossibles à mettre en 
œuvre dans ces conditions. De nombreuses personnes sont libérées par le juge en raison de l’interdiction faite à 
l’Etat de détenir une personne pour laquelle il n’existe pas de perspective réaliste et raisonnable d’éloignement23 
ou du risque encouru pour la santé ou l’intégrité physique de l’intéressé placé en rétention24. Fraîchement libéré, 
l’étranger se retrouve à la rue, avec un ordre de quitter le territoire en poche et aucune proposition concrète 
d’hébergement.

Cette situation ne peut pas se reproduire. La responsabilité de l’Etat en matière de santé publique lui impose 
aussi d’éviter une surpopulation dans les centres fermés. Avant d’envisager un éloignement avec mesure de 
détention, d’autres mesures visant à éviter un risque de fuite doivent être envisagées25.

Hébergement d’urgence

Nous venons de le voir, la politique mise en place est créatrice de sans-abrisme26 : qu’il s’agisse du demandeur 
de protection internationale à qui l’accueil est refusé en raison de l’impossibilité d’enregistrer immédiatement sa 
demande, de l’étranger dont le titre de séjour expire qui ne peut plus travailler ni percevoir d’allocations et perd 
son logement pour défaut de paiement des loyers ou de la personne libérée d’un centre fermé livrée à elle-même.

Or, s’il est une chose qu’il faut absolument éviter en temps de crise sanitaire, c’est bien l’accumulation de 
personnes à la rue et dans les centres d’hébergement d’urgence, où il est particulièrement difficile de mettre 
en place les mesures d’hygiène recommandées pour l’extinction du virus.

19 �https://www.fedasil.be/fr/actualites/accueil-des-demandeurs-dasile/asile-adaptation-du-systeme-denregistrement.
20 �Par exemple en France, voyez l’ordonnance n° 2020-328 du 25 mars 2020 portant prolongation de la durée de validité des 

documents de séjour.
21 �Communication GEMCOM de la Direction Générale de l’Office des Étrangers du 23 mars 2020 – Mesures contre le coronavi-

rus – Influence sur le dossier des étrangers (non publiée) et sur le site internet de l’Office des étrangers : https://dofi.ibz.be/sites/
dvzoe/FR/Pages/Le-s%c3%a9jour.aspx.

22 �Voyez la note de formation du gouvernement belge « Pour une Belgique prospère, solidaire et durable » du 30 septembre 2020, 
où le gouvernement annonce vouloir mener « une politique de retour déterminée », p. 8.

23 �CJUE, Kadzoev, C‑357/09, 30/11/2009 ; CEDH, Al Husin v. Bosnia, 25/06/19.
24 �Voyez par exemple, Civ. Bruxelles (Ch. cons.), 3 avril 2020, Req. 2020/114, Newsletter ADDE, Edition spéciale Covid-19, avril 2020.
25 �Art. 7, al. 3 de la loi du 15 décembre 1980, op. cit.
26 �Ces propos sont également corroborés par Avocats sans frontières dans une récente étude : « La crise sanitaire en Belgique : 

un terrain fertile pour les discriminations indirectes? », octobre 2020, https://www.asf.be/wp-content/uploads/2020/10/La-crise-
sanitaire-en-Belgique.pdf, p. 9 et s. 

https://www.fedasil.be/fr/actualites/accueil-des-demandeurs-dasile/asile-adaptation-du-systeme-denregistrement
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Pages/Le-s%c3%a9jour.aspx
https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Pages/Le-s%c3%a9jour.aspx
http://newsroom.roularta.be/static/30092020/RegeerakkoordDeCroo.pdf?_ga=2.145559036.958318119.1601462397-1306417667.1549448601&fbclid=IwAR3aAT2w-SAQN6lkkdqfcje-sehvJrnKJkc2NqSEPbsyf62JyqWPXve9yOg
https://2l2sq.r.ag.d.sendibm3.com/mk/cl/f/u85goMApBITIfdWqwi2r7a2pHmNFcbjd8d-jAGeq9myZkBy48borlalCcov-YCBsxkSyUhHinpNFqd6Q9o7LuBa9ia6FwMzF6KoHsq_RtXv-u0OHbx3sG74OGffsv6mpq9wzZgLP88-F8SbVkwQpgSoEtA2G1BMaqz0
https://www.asf.be/wp-content/uploads/2020/10/La-crise-sanitaire-en-Belgique.pdf
https://www.asf.be/wp-content/uploads/2020/10/La-crise-sanitaire-en-Belgique.pdf
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Nous avons reçu, de mars à mai 2020, le témoignage de personnes désœuvrées, n’ayant plus accès aux 
services de soutien traditionnels (fortement diminués durant le confinement), dormant en rue, chez de vagues 
connaissances ou dans des centres d’hébergement d’urgence surpeuplés avec l’espérance de n’accéder à 
un repas qu’une seule fois par jour. 

Certes, les autorités ne sont pas restées sans rien faire. Des fonds ont été débloqués pour l’accueil des sans-abris, 
le soutien des banques alimentaires et l’aide alimentaire fournie par les CPAS27. Certaines communes ont spontané-
ment mis divers lieux à disposition28. Différentes « Task Force vulnérables » ont vu le jour au niveau fédéral et régional29. 

Mais aujourd’hui, il n’est plus question d’urgence et il est nécessaire d’adopter une stratégie structurelle. 
Cette deuxième vague épidémique est annoncée depuis plusieurs mois déjà, et l’hiver, sans étonnement, 
revient comme chaque année… Afin de ne pas alourdir un système d’aide aux personnes sans-abris, déjà 
traditionnellement surchargé en période hivernale, il est indispensable que l’Etat belge prenne du recul et 
adapte sa politique migratoire pour éviter, en amont, de faire tomber le premier domino.

Gaëlle AUSSEMS, juriste ADDE a.s.b.l., gaelle.aussems@adde.be

II. Actualité législative (septembre)

u �Arrêté royal du 18 août 2020 portant exécution de la loi du 9 mai 2018 relative à l'occupation de ressortissants 
étrangers se trouvant dans une situation particulière de séjour, en ce qui concerne le Conseil consultatif 
fédéral pour l'occupation de ressortissants étrangers, M.B. 14/09/2020, vig. 24/09/2020
Télécharger l’arrêté royal >>

u �Arrêté royal du 18 août 2020 portant nomination des membres du Conseil consultatif fédéral pour l'occu-
pation de ressortissants étrangers, M.B. 14/09/2020, vig. 24/09/2020
Télécharger l’arrêté royal >>

u �Arrêté royal du 28 août 2020 relatif à l'entrée en vigueur du titre 2 de la loi du 6 juillet 2017 portant simplifi-
cation, harmonisation, informatisation et modernisation de dispositions de droit civil et de procédure civile 
ainsi que du notariat, et portant diverses mesures en matière de justice, M.B. 15/09/2020, vig. 01/01/2020 
à l’exception des articles 11, 13, 33 et 39
Télécharger l’arrêté royal >>

u �Arrêté ministériel 25 septembre 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures 
d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, M.B. 25/09/2020, vig. 01/10/2020 à l'excep-
tion de l'article 7 qui entre en vigueur le 25/09/2020
Télécharger l’arrêté ministériel >>

u �Arrêté du 16 septembre 2020 modifiant l'arrêté du Président du Comité de direction du SPF Finances du 
15 juin 2018 établissant les tâches dont l'Administration Sécurité juridique est chargée, et déterminant les 
compétences ainsi que le siège de ses services opérationnels et abrogeant la décision du Président du 
Comité de direction du SPF Finances du 20 novembre 2012 portant désignation des bureaux de l'enregis-
trement compétents pour la perception du droit d'enregistrement spécial sur les procédures d'acquisition 
de la nationalité belge, M.B. 28/09/2020, vig. 01/09/2020
Télécharger l’arrêté >>

u �Instructions FEDASIL du 22 septembre 2020 : trajet Dublin : accompagnement des résidents et désignation 
en place Dublin, vig. le 01/10/2020
Télécharger les instructions FEDASIL >>

27 �Voyez le tableau récapitulatif des différentes mesures : SPP Intégration sociale, « Récapitulatif des différentes mesures 2020 », 
https://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/recapitulatif-des-differentes-mesures. 

28 �A titre d’exemple, la réquisition d’un hôtel par le Bourgmestre d’Anderlecht pour l’accueil des sans-abris durant le confinement, 
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_coronavirus-en-belgique-le-bourgmestre-d-anderlecht-requisitionne-un-hotel-pour-les-
sans-abri?id=10476083. 

29 �Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, « Aperçu des mesures COVID-19, en soutien aux situa-
tions de pauvreté et de précarité », https://www.luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2020/07/200703-aper%C3%A7u-
covid-19-FR-def.pdf, p. 3

mailto:gaelle.aussems%40adde.be?subject=Edito%20octobre%202020
https://bit.ly/3ekgNtl
https://bit.ly/2HTM8aC
https://bit.ly/2HKYG4c
https://bit.ly/34LhpF7
https://bit.ly/2TFFwPm
https://bit.ly/2TKVk3g
https://www.mi-is.be/fr/outils-cpas/recapitulatif-des-differentes-mesures
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_coronavirus-en-belgique-le-bourgmestre-d-anderlecht-requisitionne-un-hotel-pour-les-sans-abri?id=10476083
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_coronavirus-en-belgique-le-bourgmestre-d-anderlecht-requisitionne-un-hotel-pour-les-sans-abri?id=10476083
https://www.luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2020/07/200703-aper%C3%A7u-covid-19-FR-def.pdf
https://www.luttepauvrete.be/wp-content/uploads/sites/2/2020/07/200703-aper%C3%A7u-covid-19-FR-def.pdf
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III. Actualité jurisprudentielle

Séjour

u CCE, 24 septembre 2020, n° 241 391 >>

Procédure – Recours CCE – Suspension d’extrême urgence – Conditions de recevabilité – Art. 39/82, § 1er et 4 L. 
15/12/1980 – Refus de visa étudiant – Exécution d’une décision autre qu’une décision d’éloignement ou de refoulement 
dont l’exécution est imminente – Renvoi à la procédure ordinaire – Unité de la jurisprudence – Irrecevabilité – Rejet

Suite à l’arrêt n° 237 408 rendu le 24 juin 2020 en assemblée générale, l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 
1980 ne permet d’introduire une demande de suspension en extrême urgence qu’à l’encontre d’une mesure 
d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est imminente, à l’exclusion de toute autre mesure. Le 
recours en procédure ordinaire ouvert à l’encontre d’autres mesures, en l’espèce une décision de refus de 
visa, constitue un recours effectif. La seule circonstance que le Conseil connaît un arriéré ou le seul renvoi 
au délai moyen de traitement des recours qui en résulte ne suffit pas à établir que le délai de traitement du 
recours ordinaire pouvant être introduit ne serait pas raisonnable. 

u Civ. Liège (référé), 30 septembre 2020, n°20-80-C >>

Séjour étudiant – Art. 58 L. 15/12/1980 – Refus visa étudiant – Rejet suspension extrême urgence CCE – Recours 
effectif – Référé civil – Obligation de délivrer un visa et un titre de séjour provisoires – Astreinte 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers a déclaré irrecevable la demande de suspension de l’exécution du 
refus de visa, au motif que la procédure de suspension en extrême urgence prévue à l'article 39/82 de la loi du 
15 décembre 1980 se limite aux recours contre une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution 
est imminente. En considérant cette demande irrecevable, le Conseil du Contentieux des Etrangers a privé 
la défenderesse d’un recours effectif et efficace puisque, s’il n’était pas statué sur le recours introduit contre 
la décision de refus de visa ou si cette décision refusant le visa n’était pas suspendue avant le 30 septembre 
2020, le recours perdait toute utilité puisque l’étudiante n’était plus admise à s’inscrire définitivement dans 
l’établissement scolaire.

C’est donc à bon escient, et dans le respect du caractère provisoire de la mesure, qu’une situation d’attente 
a été aménagée par l’ordonnance unilatérale, permettant de ne pas léser le droit à l’enseignement de la 
défenderesse si le recours en annulation ou en suspension ordinaire devant le Conseil du Contentieux des 
Etrangers devait aboutir favorablement.

L’ordonnance prononcée unilatéralement est confirmée : l’injonction qui est faite à l’Etat belge de délivrer un 
visa provisoire de moins de trois mois à la défenderesse et ensuite, un titre de séjour provisoire dans les deux 
jours de son arrivée sur le sol belge, devra être exécutée dans les 24 heures de la signification de la décision 
sous peine d’astreinte de 5.000 euros par jour de retard avec un maximum de 25.000 euros.

u CCE, 8 octobre 2020, n° 241 966 >>

Regroupement familial – Séjour permanent – Membre de famille de Belge – Installation commune – Exception art. 
42quater L. 15/12/1980 – Compétence de la commune ? – Art. 56 AR 8/10/1981 – Compétence de l’OE de vérifier 
au fond – Annulation 

Le conseil de la partie requérante a attiré l'attention de la commune sur le fait que son client n'entendait pas 
solliciter une demande d'autorisation d'établissement mais qu'il entre bien dans les conditions d'obtention 
d'un séjour permanent. Il invoque l'application de l'article 42quinquies de la loi du 15 décembre 1980 faisant 
valoir une période ininterrompue de 5 ans de séjour en Belgique et le fait qu'il n'est pas contesté qu’il est 
l'ascendant d'un Belge mineur.

La commune ne conteste pas le séjour de 5 ans et la qualité de membre de famille d'un Belge de la partie 
requérante, mais opère une analyse au regard de la condition d’installation commune qui appartient à l'Office 
des étrangers après la délivrance d'une annexe 22 et transmission du dossier pour l'examen au fond, et 

https://bit.ly/34NZbCU
https://bit.ly/2HXvgj4
https://bit.ly/2HXtL4o
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non à l'administration communale. Au surplus, cette analyse de la notion d'installation commune se fonde 
sur une interprétation erronée de l'article 42quinquies de la loi du 15 décembre 1980 en ce qu'elle ne tient 
pas compte de la seconde phrase de l’alinéa 2 du § 1er de cet article de loi qui prévoit que « cette condition 
d'installation commune n'est pas applicable aux membres de la famille qui remplissent les conditions visées 
à l'article 42quater §§ 3 et 4, ni aux membres de la famille qui conservent leur séjour sur la base de l'article 
42quater § 1er, alinéa 2 ». Or, l'article 42quater § 4 de la même loi prévoit précisément des exceptions à 
l'installation commune en son alinéa 1° et 3° qui seraient susceptibles d'être applicables à la situation de la 
partie requérante, ce qu'il appartiendra toutefois à l'Office des étrangers de déterminer.

La commune viole ainsi l'article 56 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 et ses obligations de motivation en 
ne répondant pas avec les moyens prévus par la loi à la demande de séjour permanent introduite par la 
partie requérante et en ne lui délivrant ni une annexe 22 ni une annexe 23. Elle outrepasse également sa 
compétence en se prononçant sur le fond de la demande. La décision de refus d’une demande de séjour 
permanent est annulée.

u Civ. Bruxelles (référé), 5 octobre 2020, n° 2020-105-C >>

Accueil – Protection internationale – Recours collectif – Art. 3 et 6 L. 12/01/2007 – Droit à la santé et à 
être traité dignement – Directives 2013/32/UE et 2013/33/UE – Présentation de la demande de protection via le 
formulaire en ligne – Bénéfice d’une aide matérielle dès la présentation de la demande de protection internationale 
– Condamnation de l’Etat belge

Suite à la crise sanitaire liée au Covid-19, l’Office des étrangers et FEDASIL ont réorganisé la procédure 
de présentation et d’enregistrement des demandes de protection internationale. Depuis le 3 avril 2020, les 
demandeurs de protection internationale doivent compléter un formulaire en ligne avant d’être convoqués 
pour un rendez-vous pour l’enregistrement de leur demande, par l’Office des étrangers. L’aide matérielle ne 
leur est octroyée qu’après cet enregistrement.

Le fait de remplir le formulaire doit être « compris comme visant à obtenir le statut de réfugié ou le statut 
conféré par la protection subsidiaire » au sens de la Directive 2013/32/UE (Procédure). Ce formulaire doit 
donc être réputé comme valant présentation d’une demande de protection internationale au sens de l’article 
6, 1°, 2° et 5° de la Directive Procédure, de l’article 50 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 6, § 1er 
et 2, 1° de la loi accueil. Conformément à la Directive 2013/33/UE (Accueil) et à la loi accueil, les personnes 
ayant complété ledit formulaire devraient avoir accès à l’aide matérielle. Le délai écoulé entre la transmission 
du formulaire et le rendez-vous fixé par l’Office des étrangers est illégal et attentatoire aux droits subjectifs 
des demandeurs de vivre dignement. Le fait que les demandeurs de protection internationale ne puissent 
pas solliciter une aide matérielle au stade de la présentation de leur demande en ligne et d’obtenir une déci-
sion sur l’obtention de celle-ci est prima facie illégal. L’État belge est condamné et doit adopter des mesures 
appropriées pour mettre un terme à cette situation. Voir le communiqué de presse du Ciré dans la rubrique 
« Ressources » de cette Newsletter.

Nationalité

u CA Liège (10e ch.), 14 juillet 2020, n° 2020/FU/12 >>

Nationalité – Faits personnels graves – Infraction de roulage – Nouvelle condamnation pendant la suspension du 
prononcé de la 1ère condamnation – Notice pour défaut d’assurance – Art. 1er, § 2 CNB – Art. 2 AR 14/01/2013 
– Liste non exhaustive – Faits anciens et jeunesse de l’appelant – Preuve d’amendement – Recours fondé

Si l’appelant a été condamné à juste titre pour des infractions de roulage, celles-ci, de par leur caractère 
ancien à dater de la prime jeunesse de l’appelant, ne peuvent constituer des faits personnels graves de 
nature à faire obstacle à sa demande de nationalité, alors que depuis l’intéressé a fait preuve d’amendement.

https://bit.ly/2JgLrs7
https://bit.ly/2HXue6J
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IV. Ressources

u �FEDASIL a retiré, le 10 septembre 2020 in extremis des instructions illégales qui excluaient de l’accueil 
certaines catégories de demandeurs d’asile et que nous attaquions devant le Conseil d’État. Aujourd’hui, 
le Tribunal de Première Instance, saisi par un collectif d’associations, reconnait que le droit d’accueil des 
demandeurs d’asile, qui doivent maintenant s’enregistrer en ligne pour obtenir un rendez-vous à l’Office 
des Étrangers, est bafoué. 
Télécharger le communiqué de presse >>

u �Le CGRA a publié un nouveau rapport sur la situation sécuritaire à Gaza
Télécharger le rapport >>

u �Le Ciré publie un rapport intitulé « Le nouveau Pacte européen sur la migration et l’asile : ou comment la 
Commission européenne succombe aux États membres ‘anti-migrants’ »
Télécharger le rapport >>

u �Le Ciré publie une « Réaction à l’accord du Gouvernement De Croo », suite à la publication du rapport des 
formateurs du 30 septembre 2020
Lire l'article >>

u �Un collectif d’associations et d’acteurs de terrain publie une « Réponse de la société civile au rapport final 
de la commission (dite « commission Bossuyt ») chargée de l‘évaluation de la politique de retour volontaire 
et d‘éloignement forcé d‘étrangers »
Lire l'article >>

u �Myria publie un nouveau cahier thématique sur la Protection internationale 
Télécharger le cahier thématique >>

u �Le GREVIO (Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique), 
dans son premier rapport concernant la mise en œuvre par la Belgique de la Convention sur la préven-
tion et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul), 
constate une relative invisibilisation, au sein des politiques du pays, des violences fondées sur le genre 
contre les femmes.
Télécharger le rapport >>

https://bit.ly/3jKOyVJ
https://bit.ly/3oIOny1
https://bit.ly/3ec5u6A
https://bit.ly/3mHxjqe
https://bit.ly/2GloF1k
https://bit.ly/3oI8T1M
https://bit.ly/3oLEFLb

